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QUESTION DES ÉCOLES
,*i

Discours prononcé le 14 mai 1873, « la Chambre des

Communes, par

>,.: : 'i M. HONORÉ MERCIEE.

M. l'Orateur,

La question qui est soumise à cette Chambre par
la motion de l'honorable député de Victoria,

M. Costigan, est de la première importance
; je le

félicite de l'avoir soulevée. Il s'agit de la liberté

de l'enseignement, qui est garantie à toutes les

croyances religieuses, par l'acte d'Union ; il s'agit

de savoir si cet acte a été une duperie, ou un traité

sacré, et s'il sanctionne et légalise l'injuste oppres-
sion, l'oppression tyrannique, qui écrase nos co-reli-

gionnaires du Nouveau-Brunswick depuis deux
ans.

Pour nous, catholiques, c'est une question de
principes religieux

;
pour la majorité de cette

Chambre, c'est une simple question de justice. Les
catholiques veulent savoir s'ils peuvent obtenir la

protection à laquelle ils ont droit ; et la majorité
dira tout à l'heure si elle est prête à assumer la

grave responsabilité de refuser cette protection au
laible qui'l'implore.
Les immenses intérêts qui sont en jeu ne re-

tardent pas seulement les catholiques du Nouveau-
Brunswick, mais encore ceux de toute la Puis-

sance
; et la cause sacrée de nos frères de la pro-

vince-sœur devient universelle comme les droits

Cju'ils réclament.
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. Dans les quelques observations que j'aurai l'hon-

neur de Élire devant cette ChAmorc, je serai res-

pectueux pour la majorité, mais fermé pour la mi-

norité que je détends. J'éviterai de blesser leis

susceptibilités de mes collègues qui ne partagent

pas mes convictions religieuses ; mais je récla-

merai hautement et énergiquement, sans provo-

cation, mais aussi sans faiblesse, les privilèges que
la loi reconnaît aux minorités.

Nous sommes ici cinquante Canadiens-i'rançaks,

qui professons la religion catholique et qui sommes
unis aux pauvres persécutés du Nouveau-Bruns-
wick par des liens de foi et mênie de sang. J'ai la

conviction que si justice n'était pas rendue à nos

frères de là-bas, ce serait parce que ces cinquante

députés de Québec failliraient à leur devoir et

refuseraient d'oublier dans un moment solennel

comme celui-ci, les haines qui les ont divisés jus-

qu'à ce jour. La responsabilité qui pèse sur mes
compatriotes est immense ; l'opposition d'Ontario

nous tend la main et oli're de nous faire rendre

justice avec une libéralité qui l'honore et lui

assure notre reconnaissance ; et si demain, lorsque

le vote sera donné, le télégraphe diinonce aux

catholiques indignés que leur cause a été sacrifiée

de nouveau dans le Parlement de la Puissance,

l'histoire jetera l'épithète odieuse de traître à la

députation française do Québec, et inscrira dauiî

ses annales, en caractères indélébiles, que l'amour

du pouvoir et l'esprit de parti ont perdu la plus

sainte des causes.

A la dernière session la législature du Nouveau-
Brunswick a passé différentes lois ; l'une pour

amender l'acte des écoles de 1871, et les autres

pour légaliser des rôles de cotisation faits en vertu

de cette loi de 1871.

L'acte de 1871 avait privé les catholiques des

droits et privilèges dont ils jouissaient à 1 époque

de l'Union et leur avait enlevé du coup l'enseigne-

ment religieux qu'ils donnaient librement et léga-

lement à leurs enfants depuis de longues années
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Par une résolution, passée le 30 m^ii derni^f,

cette Chambre des Communes du Canada avait

exprimé les regrets que lui faisait éprouver la pas-

sation de cette loi de 1871 et l'espéraacç que la'

législature du Nouveau-Brunswick s'empres^serait,

à sa prochaine session, de rappeler un statut qui
troublait l'harmonie générale, qu'il était si i,mppr-

tant de conserver parmi toutes les nûtiouAlités et

toutes les croyances religieuses. La résolution
allait plus loin : elle exprimait le désir d'avoir

l'opinion des olliciers en loi do la couronne eu
Angleterre et du comité judiciaire du conseil privé,

s'il était possible, sur la constitutionnalité de cette,

loi du Nouveau-Brunswick. '.'./
Depuis cette époque l'opinion des olHeiers en loi

(le la couronne a été obtenue lavorablement à la

loi ; et la Cour kSupérieure du Nouveau-Brunswick
a rendu un jugement dans le même sens daus la

cause ex-parfe ivenaud. Le comité judiciaire du
conseil privé a refusé de faire connaître ses vues,
sur le principe qu'il ne pouvait avoir juridiction

qu'en autant que la question lui serait soumise
judiciairement, par un appel régulier d'un juge-
ment d'une cour provinciale. La cause des catho-

liques est ou sera ainsi soumise au plus haut tri-

bunal de l'empire dans la cause ex-jiarte Renaud.
Tandis que tous ces procédés se faisaient, au

lieu de respecter les vœux de la Chambre des
Communes, tels qu'exprimés dans la résolution du
30 mai, la législature du Nouveau-Brunswick a
amendé l'acte de 1871 et l'a rendu plus injuste

pour la minorité ; il y a plus, les cours locales

ayant rejeté comme illégaux certains rôles de coti-

sations faits en vertu de l'acte 1871, la législature
a décrété des lois, ayant un effet rétroactif pour
couvrir toutes les illégalités contenues dans ces
rôles et leur donner une valeur qu'ils n'avaient
point.

En sorte que la minorité du Nouveau-Bruns-
wick est enfermée comme dans un cercle de fer

;

il lui faut payer les taxes scolaires malgré la loi qui

! r
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dorrait la pï'otéjîçer, et elle est virtr.ellement pri-

vée de son droit d'appel devant le conseil privé,

parce que l'exécution du jugement qui devrait

Itre suspendue, par le cours ordinaire des choses,

est poussée avec une ra^e viffoureuse et effective,

gr&ce à ces lois que je viens ae mentionner.
Aujourd'hui, les catholiquas du Nouveiu-Bruns-

wick demandent par la motion de l'honorable dé-

puté de Victoria, que ces lois, passées à la dernière

session, soient désavouées par Son Excellence ; ils

ne vous demandent pas de décider que l'acte de

1871 est inconstitutionnel et de les remettre dans

la mémo position qu'ils occupaient avant la passa-

tion de cette loi ; ils ne vous demandent pas de

leur permettre de disposer, en faveur de leurs

écoles, et suivant leurs convictions religieuses, des

deniers prélevés sur eux pour los fins de l'instruc-

tion ; mais il vous prient et vous supplient de

demar.der à Son Excellence le gouverneur-géné-

ral, qui représente ici la Souveraine, de désavouer

les lois cîe la dernière session, afin ou'ils puissent

aller se jQter aux pieds de cette Souveraine en

Angleterrt et lai demander justice e' protection.

Ils voudraient que les chaînes que l'acte de 1871

leur a imposées,.ne soient pas augmentées en nom-

bre et en poiûs
;
que la persécution qu'ils subissent

depuis deux ai) s, cesse pour un instant, afin qu'ils

puissent librement porter leur cause en Angleterre
;

et que la main cruelle et impitoyable de la jiistice

ne jette pas leurs famillee sur le pavé et ne com-

plète point leur ruine, tandis qu'ils iront tenter an

dernier et suprême effort pour obtenir la justice

qu'ils réclament.
Nous ne pouvons pas repousser cette demande

;

la population qui la fait, est digne à tous égards

d'être écoutée, et la loi, au nom de laquelle cette

population sollicite notre intervention, nous fait

un devoir impérieux de ne pas la lui refuser.

La population entière de la Puissance, d'après

le recensement de 1871, est de 3,485,762 habitants,

et sur ce nombre il y a 1,492,029 catholiques, lais-

t .rfe^sâsaï.-.
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sant 1,993,733 habitants pour représenter toute»
les autres dénominations religieuses. Dans ce der-
nier chiffre il y en a 17,055 qui n'ont pas voulu
dire à quelle croyance ils appartiennent

; 5,146
qui ont déclaré n'en avoir aucune ; 409 qui se sont
crus déistes ; 20 qui se sont infligé gratuitement
l'épithète odieuse d'athée ; 1,886 qui ont admis
être encore dans les ténèbres du paganisme ; 534
qui se sont rangés chevaleresquement dans les

rangs des mormons et enfin 1,115 qui se sont pro-
clamés les adhérents à la doctrine judaïque.
La population entière du Nouveau-Brunswick

est de 285,594 individus parmi lesquels il y a
90,016 catholiques ; c'est-à-dire que ces derniers
forment plus a'un tiers de la population de cette

province. Cette importante minorité est aujour-
d'hui privée des droits et privilèges dont jouissent
les minorités des autres provinces, et ne peut
donner à la jeunesse le même enseignement que
reçoit celle des autres minorités. Ainsi il y a dans
la province de Québec 1,191,516 habitants et dans
ce nombre 1,019,850 catholiques, ce qui ne laisse

que 171,666 particuliers pour représenter toutes
les autres dénominations. D'un autre côté il y a
dans Ontario 1,630,851 habitants parmi lesquels on
trouve 274,162 catholiques : de sorte que la mino-
rité de Québec ne forme qu'un septième, et celle

d'Ontario, un sixième de la population entière de
ces provinces respectives, tandis que la minorité
du Nouveau-Brunswick forme plus d'un tiers de
la population totale.

Je cite ces chiifres qui ont leur place logique
dans ce débat, afin de démontrer quelle est rin*

justice criante qui est faite à nos co-religionnaires

dans le Nouveau-Brunswick en face d'une loi

persécutrice qui prive cruellement un tiers de la

population d'une province des droits et privilèges

qui sont généreusement accordés à un sixième et à
un septième des populations respectives des deux
autres provinces.
;'' Maintenant, Monsieur, je dirai à la majorité de

i
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feëttëChatâbre, surtout à la majorité qui représenta
id la riT'> 'Uce du Nouvoau-Brunswick que la

htXi&ô dos oont raille catholiquf»» dii notre province-

hiëu.t est hx cause de 1,500,000 catholiques do toute

là Puiesance qui sont représentés par nous dans

tiéÛc ctiarabre ; les catholiques de tous les paya

ëo'nt unia comme un seul homme sur celte ques-

tioti, et si la majorité de ce parlement rejette Id

ptière des catholiques du Nouveau-Bruuswick,
elle blesse au cœur les catholiques de toute la

Puissance qui devront protester, solennellement,

toïitïe uii tel déni de justice et prendront en face

lie toute la hation l'engagement sacré de se yen-

jjer à la pvethière occasion que les circonstances

fourhiront. Et qu'il me soit permis de rappeler

que C0tte occasion u'est peut-être pas aussi éloi-

gnée qu'on pourrait le croire. Il n'y a, d'après les

fehifiFres que je viens do citer, que 500,000 protes-

tants de plus que de catholiques dans la Puissance

entière ; or nous avons, nous Canadiens, 600,000

fcompatriotes qui mang-ent à l'étrang^ar le pain

amer de l'exil et soupirent ardemment, de l'autre

côté de l& frontière américaine, après le jour heu-

reux où il leur sera permis de revenir prendre au

sein de la patrie toujours regrettée, la place que

le malheur les a forcés de quitter. Si cet heureux

événemenf se réalisait, et j ai assez confiance en

l'avenir pour croire qu'il se réalisera, alors les

protestants ne seraient plus en majorité et l'heure

de la rétribution aurait sonné. Ceux qui, oubliant

la foi jurée, la parole sacrée, auraient abusé de

leurs forces et de leur pouvoir de majorité, pour

écraser une minorité impuissante, seraient à leur

tour à la merci de leurs victimes de la veille ;
«t

les persécutés d'aujourd'hui deviendraient peut-

être, malheureusement, les persécuteurs du len-

demain.
Ce n'est pas une menace que je fais, Monsieur,

ti'est un danger que je révèle, un abîme que j'iu-

dique à la majorité du jour, avec l'espérance qu'elle

8è souviendra'., dans les débats actuels, que la
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minoritC* accepterait un refus, dans la circonstance
gi'ûve et solennelle dans lacjjuelle elle ise trottré,'

oomtne uti^ j)Vovotfài|î6n fàitçji ses sôntirùôhtà rèï
li^eax, comiiië utlo a^t^irite pôJtéé à, feiôè dràtts'

constitutionnels et poHtiiiVi'ék.
'

Voilà une raison bafSée |Sttt ' Wili' droits comtne
minorité bonsidêrâblft 'db cette Puissance

|

qui doit!

engager cféttfes Ct^àtii^re et "à^^céder à h demanda
des catholiques dit Nonvèàtt-BTunswick. Qu'il tne'

soit permis maintenant d'dlèr plus loin et d'exa^'

miner quelîe eètlW position que nos co- religion**

Baires des provinces occupent, aux yeux de la 16r t

ôt,de la, constitution, sur cette impartante qties-

tïôn dés C'coles.

Tout ce qui est en droit, :iul et illégal ab ihitio^

ne peut produire^^ d'eflfetfi légaux, et si l'acte dôÊ
écoles pasié par la législ^iture àti Nouveau-Btuné-'
v^ick, en 1871, dât inctmfitiitttibtihël, fotjtès \ék

Idié qui en ont 6të la conséqUenèe où le régu!ltat;'„

soit oour l'amender bu lui donner pluà de (orcesl/'

8ont^inconstitutî6nttelles et dbivëiit' êtte MM-

Pimt arriver à une opiiiimi èmC'é' ^r èé"^

iifàtlt eràt^inel-

:

' '

^Ibf li^cte conslitutîbnnél qui nous régit, ^
chercher à en cbiripiréndi-é'îd sens en compèiratit''

«!oii tëite avec les dérclaraiioils faites par le^'MiëU
de la c'oftfédératï^i ;

' ^
--•-

':2o'. tjtechérèhàr quels fetaietit, le lei-"juillet 186tV
Ij^' droits 'éi^pWVîl^és qWé li' tnii^orité du'Woii-^

feiBttitis\H6k'po^éda5t àl'êiàrd'de rêdiiiîàWtf?
éi 30/é'iîM'bum eét'U'pôôi«di^'?iiitël'éëtté W"
tfotitéw l4tc de 1671;-

•^^•''^'^•^"^•'î •.•"n.rr^.r

rMl>;.

' La sectibn 9^ de l'acté'd'tflïM^^^lit tôiiitiiWMlÇi^

'^^J'&^m ééxM t)tptindê;l0. IM^Îat^y t/6^^
êkblùsifémeut à'èciîétér dèélôià i^feifeéritâW^
ducktibiy, 'SiulétteS et côtifoffâek iàiii; '<Kè^te«P(^
smvîà^s'

'^ \1uja oioTcrninru:) «f otuitioX

W
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ftucûn droit ou privilège conféré, lors de l'Uniou

Sar la loi à aucune classe particulière do personnes
ans la province, relativement aux écoles confes-

sionnelles (dénominational)
;

2o. Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs con-

férés et imposés par la loi dans le Haut-Canada,
lors de l'Union, aux écoles séparées et aux syndics

d'écoles des sujets catholiques de Sa Majesté, seront

et sont par le présent étendus aux écoles dissi-

dentes des sujets protestants et catholiques romains
de la Heine dfans la Province de Québec

;

3o. Dans toute province où un système d'écoles

séparées ou dissidentes existera par la loi, lors de

l'union, où sera subsé(juemment établi par lalégis-

Ijàtui? de la province, il pourra être interjeté appel

au gouverneur-général en conseille tout acte ou

décision d'aucune autorité provinciale affectant

aucun des droits on privilèges de la minorité pro-

testante ou catholique romaine des sujets de S|,

Majesté relativement à l'éducatiDn
;

'^

4o Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi

provinciale, que de temps à autre, le gouverneur-

général en conseiljugera nécessaire pour donner

suite et exécution aux diipositionci de la présente

section, ou dans le cas où quelque décision du gou-

verneur-général en conseil, sur appel interjeté en

vertu de cette section, ne serait pas mise à exécu-

tion par l'autorité provinciale compétente, alors et

en tout tel cas, et en tant seulement que les cir-

constances ù^ chaque cas l'exigeront, le parlement

dû Canada pourra décréter des lois^ropres à y
remédier p ur donner suite et çxéctLtion aux dis-

positions de la présente section, ainsi quà toute

décision rendue par le gouvornaur-genéral en

conseil sous l'autorité de cette même section."

, Four bi^u comprendre la portée d.e ce texte, il

faut en reche;i^çlxe: rorigi^e historique et voir corn;,

ment et pou^irqabi il est arrivé dans nos statut.

Comme là Chambre le sait, un^ conférence de

délégués du Ct^noda et des Provinces Maritimes,

fut tenue à Qhébec en 1864 ; et le dix octobte ur.
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projetde loi lut arrêté entre les partis

voici ce que Ton trouve dans ce tque
ment à Téducation

contractai;tei^i^

projet relative- :^

il

.1" Section 43. Les législatures locales auront i«t]

ptuvoir de faire des lois sur les sujets suivants *

6o. ij'éducation, sauf les droits etpriviléffes que;
les minorités catholiques ou protestantes dans les

deui; Canadas possèd!eront par rapport à leurs éco*

les séparées, au moment de l'Union." '/

Comme on le voit, cette disposition ne s'appU-^

q^nait qu'aux deux provinces de Québec et d'Onta-'

no, alors le Haut et le Bas-Canada, et ne parlait

en aucune manière des minorités des Provinces
Maritimes. Toutefois on trouve dans les débats
sur la Confédération que les auteurs de la constlÀJ

tution nouvelle voulaient protéger toUtes les mino-^
rites, même ces dernières. Et, chose étrange, eir'

face d'un texte aussi clair ils trouvaient moyen,
plus que cela, ils poussaient l'audace, jusqu'à dire,

qu'ils avaient prévu le cas où la majorité des prOr^

vinces inférieures chercheraient à gêner les lioer'-j

tés des minorités pour l'éducation de la jeunesse.^

Vous avez entendu tout à l'heure, Monsieur, et

cette Chambre a entendu avec une surprise facile

à expliquer, les prétentions extraordinaires de
l'hon. Ministre des Travaux Publics, sur le sens et

la portée de la section 93 que je viens de lire,

Vhon. membre nous a dit, sans rougir, que cette

clause était impuissauta à protéger ses co-religion-

ftajres du Nouveau-Brunswick. Et pourtant ce

premier paragraphe de cetto section ne peut se

rapporter qu'aux minorités des Provinces Mari-

times ; car il parie d'écoles canfessionneileer

{dmominaiional), tandis que le second paragraphe Se

rapporte aux écoles séparées et dissidentes. Or,'totit

le monde sait que les protestants du Bas-Oanada

atàleîit à cette époque des écoles dissidentes, et

que les catholiques du Haut-Oanada avaient, paf

% loi passée en 1863 e^ due à l'administration

MoBonald Sicotte, les écoles séparées. Quand Ciè

premier paragraphe parle des écoles confession-

'"."Mit
'wSjSjpy j'ff

*
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'
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nelles, il no peut donc être gu^estion du Haut et

du Bas-Canada qui n'avaient pas de telles écoles,

mais bien des autres provinces à qui seules (;«

terme peut s'appliquer. Nous verrj&iis tout î'

l'heure s: la minorité du Nouv^au-Brunswick avait

telles écoles confessionnelles,
;
je me çqnteuto danS'

le moment de faire pour 1 intelligence de ce que
je vais lire, la distinction que la loi fait entre ces.

trois différentes espèces d écoles : séparées, dissï''

dentés et confessionnelles ; cette distinction est'

absolument nécessaire à l'intelligence de la

section 93.

Je l'ai dit et je le répète, il y a une énorme'

différence entre le texte actuel de la loi et çelt^

que l'on trouve dans le projet de Québec ; céltti-

la protège évidemment toutes les minorités éi

cjelui-ci ne protégeait que les minorités des deii,k

vieilles provinces.

Kt cependant, quel était on 1865 le langage des

auteurs de la confédération alors qu'ils voulaient

dissiper toutes les craintes, faire disparaître toutes

iVs appréhensions, afin de faire entrer le plus de

cpn^piuts poesibles dans le malheureux mariage

pQjjtique qu'ils avaient e^ vue ? Ce langage içst

bien explicite, bien ponctué, et ne p'^ut laisser de

doute sur les intentions des toinistre$ canadiens!

. Le 7 février 1865, Sir Georges Etienne Cartier

disait :
" La difficulté se trouve dans la manier^

de rendre justice aux minorités. Dans le lïàxi|,-

Canada, les catholiques se trpuYetit an minôfitéj;

dans le 3aff-Canada, îes prptefetânt| sbnt en un--

Aorité, pendant quo les Provinces Miàfititaçs sotiv

myisées. Sous de telles pirconstançôs. quelqtfw|

ppurr^-t il prétendre q^ê ié^oliyé^iif^."^*^^^ ^^^^iS
on Iar 0>nnvprnAmAntalocaax. DOÙïraiôrit sereildrè'

vei^emeats locaux h tentptait ? dos mesures de

t^^e,
seraient, à eojmsuf, 6èuaurééS par la mj88«

tt (peupl^. il ji'jr u îpnc p^fà.
cî;ain4re que I o^

cherche iamais à ^riviçrla iftiiio^ttê d,e ses droltff»^
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Voilà l'engagement solennel pris en 1865 par lé

chef des conservateurs, au nom du Bas-Canada;
cet engagement, les conservateurs de Québec sont
obligés de le remplir s'ils ne veulent pas fair©

mentir la parole donnée par celui qui n'est pluà
ici, mais qui îiait alors le parti entier par ses

promesses.

Sir Narcisse Belleau, de son côté, le 14 février

1865, répondant à l'honorable M. Letellier, disait :

" S'il avait voulu réfléchir un peu, il aurait appris

que le sort des minorités sera réglé par la loi, que;

leur religion est garantie par les traités et qu'elles

seront protégées par la surveillance du gouverne^
nement fédéral qui ne permettra jamais que la

minorité d'une partie de la Confédération soit

inquiétée par la majorité."

Be son coté le premier ministre du temps, Sir

Etienne ïaché, disait le 20 février 1865 :

'* Ces minorités sont à l'heure qu'il est en posses»

sron de oartains droits qui, suivant mon inteipré^

tâtioa du projet actuel, resteraient les mêmes et

seraient respectés sous les gouvernements locaux^

quand même nous ne passerions pas de loi à cet

effet ; mais il a été résolu qu'en cas de nécessité!

on leur donnerait plus de protection. Et alors,

j'affirme sans hésiter, que ce qui sera Mt pourtmef
partie du pays, sera également fait pour les autres

parties, et que la justice sera égale.'

Oe Isft^age, Moiisieur, est aussi ciair que po»^

siMe et contient des engagements formels qui ont
pu passer imaperçus dans le temps, mais qui oïJ>

une' portée considérable aujourd'hui. :

J'aïriv^ maintenant à l'honorable Ministre, deé

Tfatmux Publics i(M. liangevim). Voms l'avez en^

UààiSL tout à l'heure tous avo-aer qiu» la loi dorlfe

il'étmt un des»auteurs, ne pouvait ven-rau aecociar»

éé là niihorité du Nowveau-iBrunswick. Teaait»-ift

îe même langage en 1865 ? Ecoutez ce qias'il disai*

le 21 février: " Cette înesurfe, comme je le disaier

û y aun instant, ne satfrait durer que si elle pftotÊ^ef

lès iftiéréts de tous. Or, nous avons des intéuèrts
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difiérents dans le Bas-Canada, où vivent deux r«0'

pulations de races différentes, de religions ditté.

rentes et parlant des langues diff'érentes. D'ua
autre côté, le Haut-Canada a une population.

homogène mais professant différentes religions, et

il en est ainsi pour les diverses provinces maritimes.
Nous avons aussi dans ces dernières provinces,

plus de cent mille compatriotes d'origine française.

Eh ! bien, M. l'Orateur, ces intérêts différents,

nous avons eu le soin de les protéger et de sauve-

garder les droits de cette population en l'unissant

dans la Confédération à un peuple comptant un
million d'habitants de la même race qu'elle."

Voilà, Monsieur, ce quepromettait alors l'illustre

iiomme d'état qui représente avec tant d'éclat les

canadiens-français dans le ministère fédéral
;
qui

joue sur les banquettes ministérielles un rôle si

important et déploie dans les conseils de la nation

une éloquence si brillante que la Province de

Québec est souvent portée à oublier qu'elle est

représentée dans le gouvernement de la Puissance.

Comparons ce langage de 1865 avec celui de 1873.

Alors l'honorable ministre avait tout prévu, au-

jourd'hui il a tout oublié, dans ce fameux acte de

confédération ; alors tous les intérêts étaient pro-

tégés, aujourd'hui ils sont tous sacrifiés; alors

l'acte d'Union était un remède infaillible à tous les

maux de la religion et de la patrie, et aujourd'hui

cet acte admirable devient le tombeau des espé-

rances de l'une et de l'autre. Qu'il me soit permis

de le dire, M. l'Orateur, de le dire hautement, en

présence de cette assemblée des députés de toutes

les provinces: en 1866 l'honorable ministre tra-

hisr-it son pays, en 1872 il traliissait sa religion;

et ce soir il £ût l'aveu de son crime. Qu'at-il feit

de ces cent mille catholiques des provinces-sœurs

dont, avec tant de générosité, il se proclamait alors

le Bauveur. Il les a vendus pour conserver le pou-

voir ! et aujourd'hui il les livre, faibles et sans

protection, au fanatisme de la majorité protestante

darji le Nouveau-Brunswick, afin que cette majo-
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rite maintienne à la téta du pays un gouverne-
ment repoussé par l'opinion publique. . ;

En jetant nos regards en arrière, nous trouvoni*
que les honorables députés de Napiervilie et de
iotbinière, exprimant, dans l'ancien parlement du
Canada, les craintes bien justes et bien fondées
qu'ils entretenaient sur le sort des minorités dans
cette Confédération, que les ministres d'alors

étaient si empressés à imposer au pays, étaient
dénoncés comme des prophètes de malheur par
THon. Ministre des Travaux Publics. Ce dernier
préiendait (jue leurs appréhensions étaient chimé-
riques et ridicules ; il allait jusqu'à leur nier le

droit d'intervenir dans une pareille question, jus-

qu'à leur refuser le privilège de défendre les inté*-

rets de la religion et do la nationalité. '* Nous
n'avons pas eu oesoin, disait alors l'Hor Ministrp,

des honorables députés d'Hochelaga (M. Dorion)
et Lotbinière (M. Joly) pour protéger les mi-
norités dans la Confédération ; nous avons été

les premiers à réclamer justice pour les catholi-

ques du Haut-Canada et les protestants du Bas-

Canada parce que nous avons voulu faire une
œuvre solide et non pas bâtir sur le sable un édi-

fice qui s'écroulerait dès le lerdemain."
Ainsi la tactique d'alors était la même qu'auj )ur-

d'hui ; les députés de l'opposition n'avaient pas le

droit de s'appeler catholiques et ne pouvaient pré-

tendre à une place dans le paradis qui était, comme
il est aujourd'hui, le partage exclusif des ministé-

riels. L'Honorable Ministre avait sans doute pris

une patente pour les choses de la religion qu'il

voulait exploiter pour lui seul et son parti. Il faut

avouer qu'il n'a pas trop mal réussi et qu'il n'a pas

manqué de faire des dupes ; heureusement que la

lumière s'est faite et que le pays connaît mainte-

nant la mesure du dé vouement de ce personnage
aux intérêts religieux. Après l'avoir entendu, dans
le discours tristement célèbre qu'il a prononcé ce

soir, les plus incrédules, devront s'avouer que la

trahison est complète, et que les intérêts religieux

-
; 'k -
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comme les intérêts nationaux sont odieusement
sacrifiés par nos ministres de la Province de
Québeic.
«•fj'ai dit, M. l'Orateur, que cette clause 93, qu'oa
trouve aujourd'hui dans l'acte constitutionnel,

y
avait été ajoutée en Angleterre ; tout le monde
sait en effet qu*i le projet, tel que préparé par la

eoni'érence de Québec, fut forcément accepté par
Tancienne Chambre de la Province du Canada.
C'était un traité et un traité solennel, siçyné par

toutes les parties contractantes et pas un io'a n'en
pouvait être retranché ; c'était une arche sainte à

laquelle il était dél'endu^e toucher sous peine de

mort; c'était un article^de foi en lequel il fallait

croire aveuglement, sous peine de damnation éter-

nelle. Et, avec cette charité toute évangéiique qui

distingue les chefs du parti conservateur, ils ne

manquèrent pas de menacer des foudres célestes,

dont ils paraissaient disposer à leur guise, ceux

qui oseraient mettre en doute l'orthodoxie du projet

ministériel, d'invention presque divine.

Comme on le sait aussi, des délégués furent en-

voyés en 1866 auprès du gouvernement impérial

afin de s'entendre avec lui sur certains détails qui

divisaient les différentes provinces ; et je trouve

que les résolutions telles que soumises au bureau

colonial contenaient la clause 43, si incolore et si

insignifiante, que j« lisais tout à l'heure à cette

Chambre. J'ignore comment cette clause a dispafu

du projet originaire, mais je sais qu'après de nom-

breuses entrevues, entre le secrétaire colonial,

Lord Carnarvon, et les délégués canadiens comme
ceux des autres provinces, un bill fut présenté le

12 février 1867 à la Chambre des Lords, par le

noble Lord que je viens de nommer
;
je trouve la

clause 93 dans ce bill qui peut être vu dans le vol.

37, p. 358, des papiers parlementaires des co-

lonies : la clause en question est textuellement la

même que celle qui se trouve dans nos statuts, et

le bill, sous ce rapport, ne fut amendé ni à la

Chambre dus Lords, ni dans celle des Communes,
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où il fat présaùtépar M. Adderley, le "1 mars de
% même apnée

;^n présentant ce bill, Lord Carnarvon^ qui
devfdt parfeitement connaître le sens et la valeur
de cette clause, puisqu'elle avait été rédigée sous
èèn yeux, pour ainsi dire, après de longues discus-
sions, si nous devons en croire ce qu'il nous dit
lui-même, lit un dis.cours remarquable dans lequel
îl'cxpliqnâ les principales sections du projet d,e

M. Je vais citer à cette Chambre les paroles dii

noble Lord, sur cette section 93, afin de démontrei*
comment il comprenait à cette époque les droits

et privilèges que les diverses provinces auraient
sur cette question de l'éducation en vertu de cette
section. Voici les paroles que Ton trouve dans
Housard, vol. 185, pp. 565 et 566 :

" En dernier lieu, dans la 93e clause qui con-
tient les dispositions particulières auxquelles j'ai

déjà référé, vos Honneurs remarqueront les arran-
gements quelque peu compliqués à l'égard de
l'éducation. Je n'ai guère besom de dire que cette

grande question a donné lieu à presque autant de
passions et de divisions d'opinion de ce côté litt

que de ce côté-ci de l'Atlantique. Cette clause à
été rédigée après une discussion longue et

anxieuse, dans laquelle toutes les parties furent
représentées, et toutes ont donné leur assentimeïtt

aux conditions que cette clause contient. C'est Une
entente que ce Parlement ne doit pas changer, vu
qu'elle ne regarde que les intérêts locaux qui sont
enjeu, même si dans l'opinion de cette Chambre
la clause était susceptible d'amendement. Je dois

dç plus ajouter, comme l'expression de mon
opinion personnelle, que les termes de cet arrange-

ment me paraissent aussi équitables que judicieux.

En effet, l'objet de cette clause est d'assurer à la

iminorité religieuse d'une province les mêmeÉi
droits et privilèges, et la même protection ddrit

jôtiit la minorité d'une autre province. La minorité
catholique romaine du Haut-Canada, la minorité

protestante du Bas-CaUada et la minorité catho-

vu?
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lique des P» ovinces Maritimes seront ainsi placées
aur un pieds de complète égalité. Mais dans le cas
de quelque injustice- commise par la majo^té
d'une législature locale, la minorité aura uu' droit
d'appel au gouverneur - général eh couseil, et

pourra réclamer du gouvernement central l'ap.

plication des lois correctives qui pourraient être

nécessaires."

Voilà, M. l'Orateur, le sens large et libéral que
Lord Carnarvon donnait en 1867 à cette clause 93

;

«t, en parlant ainsi, il devait être l'interprète

iidèle non seulement de sa pensée et de ses senti-

ments, mais môme, mais surtout de ceux des

délégués des diverses provinces qui l'entouraient.

Cette unanimité de vues, sur cette question, chez

nos hommes d'Etat canadiens, dans Je Parlement
colonial, et chez les hommes d'Etat anglais, dans

le Parlement impérial, était-elle le résultat d'une

conviction honnête et sincère, ou celui d'une

'ientente faite et calculée dans le but de tromperies
minorités et de leur tendre un piège ?

Je ne puis soupçonner une telle infamie chez

Lord Carnarvon, car je dois le croire aujourd'hui

encore de la même opinion qu'en 1867 ; en Angle-

terre les hommes publics se respectent assez pour

ne pas modifier leurs vues suivant les besoins du

moment et l'intérêt d'un parti. Mais quant à

rhonoiable ministre des Travaux Publics, je n'ai

aucune objection à penser, et son langage de ce

soir m'autorise à penser, qu'il voulait surprendre

la bonne foi des minorités dont il s'était fait

officieusement le défenseur, et qu'il a réussi à

tromper d'une manière aussi grossière. Quelle

difierence, quelle triste difl'érenco entre les paroles

du noble lord anglais qui ne craint pas de défendre

dans un Parlement protestant les intérêts des

catholiques, et celles du ministre des Travaux

Publics, qui dans un Parlement ou soixante dé-

putés catholiques l'entourent, n'a pas eu le courage

de défendre ses co-religionnaires, mais a cédé

lâchement devant la majorité.
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Je me sens blessé ce soir, Monsieur, dans mé«
lentiments reli^euz et hxunilié dans mes susoep-
tibilités nationales

;
j'ai honte ponr la Province de

Québec du triipio spectacle que l'honorable ministid
des Travaux Publics a donné ce soir dans cette

enceinte aux nationalités étrangères qui compo-
sent la majorité de cette Ohambre. Mes co«reli-

gionnaires du Nouveau-Brunswick ont trouvé une
Yoix éloquente pour défendre leuu droits dans le

Parlement anglais, et ils n'ont pu ente.idre ce soir

tomber des lèvres d'un ministre canadien-français

et catholique que ies paroles de trahison.

L'honorable ministre n'a pas eu le courage de
résister aux séductions de son collègue, le premier
ministre; et, pour un sourire de son chef^ il a
vendu les cent mille catholiques qu'il invitait en
1865 à entrer dans le giron protecteur de la Con-
fédération. Il ne s'est pas contenté de sa propre
trahison, mais il a voulu encore associer ses com-
patriotes à sa honte et leur faire partager son
déshonneur ; les murs de cette Ohambré reteiitis-

sent encore des paroles qu'il prononçait il n'y a
qu'un instant ; et la députation de toute la Puis-

sance n'a pas entendu sans frémir d'indignation

l'appel chaleureux qu'il fesait aux représentants

de Québec, qu'il aurait voulu rendre ses complices
;

après avoir déseité le poste que ses amis avaient

eoniié à ce qu'ils croyaient être son honneur, il les

invitait.à passer avec lui dans les rangs ennemis,
afin qu'ils pussent joindre leurs efforts aux siens

et perdre plus sûrement la sainte et noble cause
qu'il avait juré de défendre, en face de tout le

pays.

Mes paroles sont sévères, M. l'Orateur, mais j'ai

peur que le pays ne dise demain qu'elles sont

justes et méiitées.
J'ai cherché dans les remarques que je viens de

faire, à expliquer la section 93e pir la pensée de
ceux qui l'avaient écrite. Je veux maintenant
l'expliquer d'après le texte même et suivant ies

Tègfes ordinaires de l'interprétation des statuts.
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J'aândéjèêii rhoanetur dm dire qo« cette ckoie
le^wàMamài tron eo^tea d'éooltt : 96i>M'4ea, ^îim.
d#iU«t> et oenfediionn^llet. Je- t^edoie le mot dmo*
m^àtimêl pkr oehii de «w/eagiofNN^, cer je croû que
c'fÉt le leiîl qui cuisse rendre, dian notre langua,
le- mot toat>-à*£nt moderne de cifninntfM/i'Mo/!

Welwter doime le vraisens de ce mot par U péri-
phntfe soiTante : ptrinmnf^ io u (iemmttatioiPi;

et â dit que to periMn signifiie: to he ihe prQp9iiy,

rigMo¥ duiff. Worcester, de-son côté, rend le sens
de ee mot par les expressions suivantes : relating

io denominâtiôm or teetB. £n sorte qne les exprès*

siens : denomirmtictuU uhools se rendraient Msez
eïftcteme&t par oelle<ci : écoles confessionnelles.

Litre' donne le sens de ce mot oonfesteUmml dans son

nouveau diotionnaire^ par la phrase qae voici : qui
a rapport à une confession de foi.

J'ai été obligé de faite ces quelques recherchea,

car ceux qui ont tràdtiit l'acte constitutionnel de

iSClt ont cr^ pouvoir traduite ce mot denominatiomi

p^ 6éltU deupàrées ; ce qui n'est certainement pas

coirripct. Il importait, ce nie semble, pour les nz»

d^ ia présente discussion, de corrige cette erretir,

car e^jicC6ptant le mot séparé coinixie celui dé là

loi, tiô^ n^aUrionB pu en fSuré rappUîàatioh au Nett'

véiu-Brûttswick.

Left catholiques constituent au Nouveau-Bruna-
wiek^ comme danslemoin4^ entier, une dénoioî'

nalson religieuse ; o?, la législature de cette pri;)!:

yiKîa ne jponvait, d'&pirès la première sous-seciion

suHcitée, faiire sur r.éducatiou aucune loi qui aurait

été de nature à affecter (Tune manière pr^udiciaêle,

nuitibk, aucun droit ou privilège dont les catho*

liqaes étaient légjalement en possession, à l'époque

de l'Union, relativement aux écoles confessioa-

neUee. C'est-à-dire que les catl^oliques avaient le

drciit de rester dans la p(i;sition que la loi leur

faisait en 1867 ; et que tout ce. qui pouvait affecter

ceité position était m.constit^tionueL
v; iuJiix^

Dy avait dans le Nouveau'Brunfiwick,' leM
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juillet 1867, une loi des écoles ; quelle position cette
loiiisflit«elk âU3c:cAtho%ties? ,i <i

(tattélbi o«i était en ^orce ieter t^^^f/
l'sotode 18601 oà le clwpitre 9 de k 21e TiM6l^vl
lA pi^kniève iqioestion & m peseren oun'Àht éétttf^

loi est celle-ci : défend-t-eik les (Socles obnfébsibu^!'

nelMi et eiiipècb&4>éllb les catholiqaes d'avoir des
6col<i9daii8 lesquelles lent doctrine soit e^ieigiiée?

J'ai ftâreiké inné question à chiVyae seetiott'dàlàM
st lil ak deBiflKidè''Une réponée i et la répo(nse qjïé^

j'ei iuTariablemettt trouvée est cella-ei : leë cofthoii^

qi&es pourront avoir leurs écoles v<)}; y dènuër ren^'>

Beigfn0ia«ttt qu'ils jugeront conveniiDle, partout oiï^"

ils seront en majorité. Plus que cela, la loi VdUS dit'^'

fortOdilement que là où ils seront en ïnià<ot}té, leurb

enfiints nâ seront pa9 t^bus à se joindre à Aucuhéi

f>ratique reliffiease, ec à lire aucun livre auiqti^é''i

es {Mrents oineoteraient. Oeux-ci ont mâniélë^i'oii
d'Étiger que lemilitre fasse lire la bibkv (iàtholique.'^^l

Yoidi le teinte niême dé la section 8 do cet açté;iM^
" Tout maître devra prendre un soin particuliè* éi'*''

employer les meilleurs moyens, pour impriitié^^'

dsiB respï-it deé eùfanis, confiés à sa garde, leé^';

prindipes du cbristianUme) la moralité, eio. ; maii'^^

axtevm élève ne: sera forc^ dé lire ou étudier aueuuf^y

livjre'religieux ou do preudro part à anbun v\cte des
dérrution autquels les parents ou gardiens pour^
raient avoir oDJ«ciion ; et le BuréÉiu d'éducation!

devrt, par règlebiduië, assurer à tout enfant, dont
les parents ne s^opposeroirt pas, la lecture de ià

Bible dslns les écoles paroissiales ; et quand U
Bibley seira luepatr desetilattts eaitholiques roiùains,

ceisera là version de Douai, saus notes ou commeik^'^,'(

taires; si les parents le^ veulont."

ilinsi c'est bien cUir; bien précis : lo pas 4e
livres ou d'actes religieux auxquels les catholi(|iit^Y

ol]geoteront ; 2o Bible catholique qtiand lés parenté
le voudront Je le defiâande à tout homoLe raiisain-

nable, à tout député oonsciendieux, n'y a-t-ilpaè Ift»^',

dans cette loi, un -diioit ou au moitts un privilé'i^é^''

entent des catiholi<^éft ? Evidéii&taïéiit oui, et lé

1
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lâi«r, o'Mt nier rezistenoe da loleii ; c'est nier nae
Térité palpable. Si cette section 8 n'sccoriait pai
de droits et de pririiéffes ans catholiques, que lear

aecorderaitHsUe donc f Si elle n'avait pas le sens

que nous lui donnons, lequel aurait-elle ?

Mais je vais aller plus loin et vais faire pour cette

clause ce aue j'ai fait pour la section 98 : rechercher
la pensée des auteurs. Je crois que c'est un excellent

moyen de connaître la vérité ; les paroles des

auteurs d*une loi et surtout leurs actes, au moment
de sa confection, sont des témoins précieux qu'il

ne faut jamab manquer d'interroger dans de sem-

blables ^Jiroonstances.

En référant aux journaux de l'assemblée légis-

lative du Nouveau-Brunswick, je trouve des uits

précieux. £i

Cet acte des écoles qui nous occupe avait été

présenté autrement qu'il fût adopté, et, d'aprôs ce

que je puis voir, mettait en danger les droits des

catholiques, car je trouve que ces derniers en-

voyaient pétitions sur pétitions pour demander
{protection, pour solliciter des droits et des privi-

éges ; les membres du clergé signaient ces requêtes

en très grand nombre, et je vois parmi ces derniers

Ifgr. Sweeney, évêque de St. Jean, qui est actuel-

lement dans cette capitale et qui a entrepris un

voyage lointain et pénible afin de demander justice

et protection au Parlement du Canada. Je n'ai pas

le texte de ces pétitions, mais le journal donne, lors

de leur réception, le résumé de leurs conclusions.

Ces requêtes produisirent leur efi'et, car nous trou-

vons à la page 202 que le comité général de la

Chambre ajoute au projet de loi la section 8 eue

je viens de lire, moins ce qui regarde la lecture de

a Bible.

Nous vovons de plus qu'un autre amendement
fut proposé pour obliger le maître à lire aux élèves,

au commencement des classes, quelques passées

de la Bibb, mais que cet amendement fut perdu.

Une autre motion fut faite (p. 208) dans les termes

suivants :
" Le Bureau d'Education devra assurer,

•H
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par règlements, à tous les enfeiiits dont les parents
n'objecteront pas, la lecture de la Bible dans les

écoles de oaroisses." Cette motion qui contient
quelqaes'uus des termes mêmes de la section 8,

rat adoptée.

Il y a plus encore : une autre motion fut propo-
sée dans les termes que voici :

"La Bible, quand elle sera lue dans les écoles

de i^aroisses par des enfants catholiques romains,
sera la version Donai, sans notes ou commentaires."
Câtte motion fut aussi adoptée par une forte majo-
rité et on en trouve le texte dans la section 8.

Parmi ceux qui s'opposèrent à cette motion, se ren-

contre an M. Wilmot, qui doit être le Lieutenant-
Gouverneur actuel du Nouveau-Brun swick, qui
ne paraît guère avoir modifié seF vues et être

devenu plus tolérant pour les caiholiques.

Je ne sais pas si je m'abuse, mais je trouve une
grande force dans ces faits ; ils prouvent suivant
moi, qr.3 les législateurs du tempe se rendirent
anz demandes réitérées et pressantes des catholi-

ques, et modiiièrent la loi proposée de manière à
confier certains droits et privilèges à la minorité

;

ils prouvent à tout événement, que le clergé ca-

tholique fit dès 1858, des efiorts pour obtenir pap-

tection, et si plus tard, dans le fonctionnement ae
la loi, on découvre tout un système d'écoles catho-

liques, parfaitement organisé, il faudra bien

avouer, ce me semble, que la loi de 1858 consti-

tuait ou permettait, si l'on veut, un état de choses

exceptionnel et qui a dû engendrer des privilèges

en faveur des catholiques.

Mais avant d'arriver à cet état de choses, allons

f)lus loin dans l'examen du texte, afin d'y trouver

a raison logique du fait que nous serons a;)pelés

à constater dans un instant.

La section de l'acte que nous étudions pourvoit
à l'élection des syndics d'écoles par les paroisses,

et à la division de ces dernières, par les syndics,

è#^ districts d'école convenables, into conveni&nt

school districts. Quand les habitants de ce district

1
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<4i^rmi-otit,toii9i»4« fournir h ma!(.re> qui 4e?i;a

,l^tR« iliplômé ; de gaxitptir à cq piattr^ un i^Mf^
snffictant, mais le maître ne pourra être én^é
rifi'il jei6t auccipté par la maJQiité des l;abitants

district. Las synd^ ont le droit de susp^n^je

on. 4épl|cer tout maître ponr piauyalse ccmdaite,

imprqper conduct, et doivent imre rapport ^n h^'

TÊ^u d'éducation des causes de teUe destitution. Us
a^adicB sont en outre tegrtns de faire une assemblée

ea oontrittus^bles du district pour procéder à 1'^-

jl^tion 4'9P comité scolaire, sckool c&i^mittee. E^fin

^ ^ecilÂon j6 autorise les syndics à ouvrir dans les

TÎlief o^ autres centres populeux " tel nombre
dt^coles qTie les besoins de la population pcuveiiit

requérir.
"

B

.,1 Voilà les principaux rouages de te système qup la

Copfédéiriatipn trouva en opérafion dans le l$o\\-

vea^u-^i^rpnswick. La loi, ne délencîant pas l'école

l^€K:^re et renseignement religieux, Técole sectaiiie

s'é^ftbjit (Ci l'enseijpement religieux se doniia

partout où les habitants le voularont. De plus

Télection des syndics du comité d'écoles, ét^nt

$p.tre les mains des habitants, partout ov la majo*

rite était catholique, elle se donnait des S3mdic3

catholiques, des comités scolaires catholiques, mi

maître catholique et des livres catholiques. Enfin

cette majorité, au moyen de la loi, sous ses yeux et

avec sa protection, se fesait une école catholique,

fréquentée par des enfants catholiques. De sorte

que, de par la loi, le> catholiques avaient, au Non-

veau-Brunswi«k, ie droit et le privilège, ajoutons

le pouvoir, àe créer partout où ils étaient ^n

majorité, des écoleft confessioniieiles. ou, si vous

Faiméz mieux, denominati(mal schools.

Quand les catholiques étaient en minorité, dans

ane paroisse ou même dans un district scolaire, ils

ne pouvaient plus faire une école complètement

confessionnelle, mais ils avaient le droit et le priyi*

^ge d'exiger telle école pour une partie et de

réclamer Ta lecture de la bible catholique ;
ils
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aTÙent mèmd lediJéit ,etle privilège d'obj«et«rà
rti««â«d de oMtiitift Imë» et dé certains «i^KÂoes
fèÉneaz. Quel ét«t de chosea cette loi a^t^^e
cjféé? .

->^

En 1870, trois an» aprôir la Confédôration tùu»
tionviez mt 825, 250 é^cies catholiques aa Nou-
V6a»-'Bran<twick, dans lescuelles le maître était

cotlkoliqtie, et dans lesquelles on fesait usage des
mêmes livres que nous IrGuyons dans nos écoles
de la province de Québec. De fait, elles étaient
f'^nduites comme les éco!<^8 séparées d'Ontario

;

elles recevaient les allocations de la législature,

comme on le voit dans les comptes publics de
cette prorince ; et mention en était faite dans les

rapports des inspecteurs.

L'enseignement catholique était tellement en
usage et le droit à cet enseignement était si peu
contesté, que l'on trouve un cas, où les syÉdics
destituèrent un maître qui avait refusé d'ensei^êr
le catéchisme, dans son école ; rapport de cette

destitution ayant été fait au Bureau d'éducation et

éi^liqué pour raison de mauvaise conduite, ïm-
pfoper eondi^Tt, le bureau maintint la destitution.

Ces faits s'accomplissaient et ce sptème fonc-

tionnait en 1871, quand la fameuse loi dont nous
attaquons la constitutionnalité fut passée. Je dois
déclarer ici, avant d'aller plus loin, que la plupart
de ces faits que je viens de citer, sont consignés
dans l'habile factum préparé par MM. Duff et

"Weldon, avocats de St. Jean ; ce factum fut transmis
par Ifgr. Sweeney e^ Angleterre. O'est tin beau
Iraviwl. Je Tai lu et relu avec plaisir ; c'est tin

plaidoyer éloquent et concluant en faTetir|de;la

cause que nous défendons ce soir. ' ^ •

'

J'Amve maintlenant à la loi de 1871 que nous
sommes appelés à déclaner constitutionnelle ou
inconstôtutionnelle. Qette lei rappelle ructe de
Wk% et décrète qn'à Favenir les écoles, i^fttts le

ï^ouvoau-BruHS'vt^ick, seront non-sectaires, tfest^-

4ire non confessionnelle. t)orénavà!nraittcuu mcâtte

ne pourra donner renseignement cathoUqtid; det^-
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aaTont aucun patent ne pourra exiger, pour ses

enfants, la lecture des Saintes Ecritures, dorénavant

aucun enfant ne puisera à ces écoles les doctrinos

de la religion qui seules peuvent en faire un boa

•hrétien et unibon catholique.

Quand les catholiques seront en niajorité dans

une paroisse ou dans un district, ils seront impiis»

sauts à continuer le système ù'enseignemcnt qu'ils

Jr
ayaient établi sous la tutelle protectrice de la re-

i^ion de leurs pères ; et à l'avenir ils devront su-

bir, en silence, sous peine de désobéir à la loi, l'hu-

miliation d'entendre la foi de leurs ancêtres con-

damnée et vilipendée par un maître ignorant et

&natique, ils devront souffrir rinjustico odieuse

d'être condamnés à payer des taxes pour soutenir

des doctriues contraires à leurs convictions et inju-

rieuses À leurs sentiments de catholiques.

A l'avonir la majorité dons une paroisse catho-

lique ne pouïra se protéger, car la loi la frappe

d'impuissance : et, dans les paroisses où les catho-

liques sont en minorité, ils seront livrés faibles et

sans défense à une majorité hostile et qui a reçu le

mot d'ordre d'étoufier, le plus tôt possible, dans le

cœur de la jeunesse, les sentiments nobles et éle-

vés, prsisés au sein de la famille, sur les genoux

d'une bonne mère. Celle-ci ignorera si soci enfant

qu'elle embrasse au moment du départ pour l'école,

ne reviendra pas le soir ennemi de la religion

df' ses pères et indigne du baiser maternel.
Du moment que Tes catholiques voudront avoir

une échelle dans laquelle l'éilncation de la famille

et du prêtre se continuera, ils amont violé la loi et

seront privés de leur juste part dans la distribution

des deniers publics ; les taxes que les catholic^ues

paieront et qui représentent le prix du travail et

des sueurs de chaque jour, iront grossir la caisse

publique et contribueront à l'expansion d'une doc-

trine opposée ; ce travail sera donné et ses sueurs

seront versées par le chef de la famille catholique

pour enseigner nna religion qu'il ne peut recon-

naître sans se rendre coupable d'une apostasie.

•iiwwiiaiiiiim^''''^
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Oetto coiiBéqiï.enoe terribie pour les catholiques

est rendue mévi table par la section 68 ^ 12 qui
déclare qu'ancnii argent ne sera donné en fayenr
de tonte école qm ne sera pas conduits snirant les
dispositions ci-dessus, c'eet*à-dire à une école qui
sera catholique.

En yertn de la loi de 1858, rien n'empêchait les

Sœnrs Grises, ce» anges de charité, on toutes aatr(>t3

religieuses d'enseigner dans les écoles ; les Frères
de la doctrine chrétienne pouvaient communiquer
aux enfants la science qu'ils possèdent; et le maitr^»
pouvait, sans violer la loi, apprendre aux élèves les

prières que l'église met dans la bouche de ses
3nfant8, ou placer sous leurs yeux l'image bénie de
la Yierge. De Mi la chose se pratiquait tous les

onrs, aux yeux de tous et sous la protection de la

ci. Aujourd'hui, rien de tel ne serait permis, car
: 'acte de 1871 autorise le bureau d'éducation à faire

des règlements pour la gouverne des écoles corn'

munes qui reçoiv^ent une part des deniers publics,

et un des premiers règlements que ce corps s'est

empressé de faire est le suivant : "20e Règlement,
marques ou emblèmes dans la maison d'école. Des
marques ou emblèmes distinctifs d'aucune société

nationale ou autre, d'aucun parti politique ou orga-

nisation religieuse, ne seront exhibés ou déployés
dans la maison d'écolo, ni ûans aucun exercice qui
s'y fait, ni sur la personne d'aucun maître ou élève."

Ainsi c'esc bien entendu, on a voulu chasser la

reli^euse de l'école afin d'empêcher les enfants de
B'hi3>ituer à aimer et à vénérer les pieuses institu-

tiens que la religion catholique a seule pu créer

et animer de son souffle puissant.

Yoilà quelques-unes des dispositions de cette

loi de 1871 ; elles sécularisent l'enceigneuient et

ekassent la religion de l'école.

Après un témoiç^nage aussi fort, je crois qu'il

m'est permis de dire que cette loi change complè-
tement la condition des catholiques dans le liou-

yeau-Brunswiok et affecte d'une manière préjudi-

ciable les droits et {«riviléges que leur accordait

-:^^:#-\--'
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^Taoto de XW et dont Ub jotdB^aient le lejr juillet

^$167, lots Se rétabHssebièttt i!e*l£ Gù^m^il^.
{à cette époque 3g araiéiit, dé par la loi, des éôdîes

fééctaires ; aajouird'lm^ dé pttt U l^i, ils n'en oiit

'j^ilus ; à éette époque Ils araient de p^rlaloi 1^
^ofit^part dans les allocf^tions et lies 'taxes publi-

ques, aujourd'iwïi ils sont l^vés éé par la fei de

iroiiff contrôle 4ans la disti^btitidn des argents pré-

levés pour les fins scolaires : alors ils avaient le

privilège de chpisir des inaitres qui avaient la

m,éme croyance qn'eax et anjônrd'ntii ils soot for-

cés d!acceptér les maîtres que l'ititolérance îmir

i^npose ; à cette ôpoqne ils avaient la cev-titude que

%xktà enâmts se nourrissaient à l'école des princi-

'j|>es.delafoi CEtHolique, auiourd'hUi ils sont con-

vaincus que leurs entants n y puiseraient que d«s

doctrines qu'ils repoussent ; al^rs enfin la sœur de

la chanté et le prêtre pouvaient franchir le sMiil

dé î'école, la première pour y instruire, le second

'Jour y bénir les eh&nts, aujourdTiui ils ne peuvent

^pénétrer qu'en se dépouilianf de l'hÉihit qui fait

«leur force et qu'après avoir promis de ne poist y
]^arler de Dieu.

Je cor .lus donc que lescatholiqTies du Nouvew-
Çruiiswick ont raison de se piailiare que l'acte qiii

î^'é^dépouille si ittju8t*;ment des droits et privilèges

[à eux conférés jrar ^.a loi et acquis par un loSg

T;tsaçe, est inconstitutionnel et par conséquent nul

^lét de nul eflfet. Or ce qui est nul également aô

'inifio ne peut produire légalement que de» nullités;

donc les actes passés dui^ant la dernière session de

*la législature du NouVeau-BruUswick, amendait

celui de 1871, dans uii sens plus hostiles atti

catholiques, et légalisant les t^les 4es cotisations à

* être' prélevées sur leurs biens, èput inconstita-

,

tionnels et doivent être désavoués.
yoilà la caiisè de nos eo-reiijfionnaires de la

province-sœur telles que lesprinèipes religieœï,ws

MtB. et la loi nonsila ^tésenient; |>ermetfeeaf-mei de

té^ittar en rappMknt à la majorité proteftenje

'Ife souvenir de la conduite des catholiques de
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ÎRiPSr0o^tioii, le précieux Mr^Wtr^ftH^sp^r
hw»siiQètx&B. pQXJ^QaxLBeoBtU nôtre, 'leur priêfe

Slïan^trô ; et d«^VV ^me^F^e duo sqnt^^
eial«|ra^nt ,1e» iqj^&t mille càinoliqueâ fia Kouv^eMi-
jra^^yr^(^^ qui sïjipplipnt la majorité dé qette

Jji^brej ni^^ia c'eat n^ n^iUion et \^p^i de cf^îi^-

4mB,.qui p;rq|!^8eiit (a ï^^xàe religpion et qui put

feura repréaentant/s 4ans c«tie Ol^amtfe. Ç^estjij^:-

tput la pppiilatibn ae Ûufb^c qm ;^nit aa voix à

T^ûpuI^iPipiiae Ql»fpec a d^oit d'espérer qu'elle sf^ra

ipatU majôri^nrptéaiau^ ç^ar çUé a toû-

joifu^ été Bberi^le et gj^i^rejcise pour lajmuorité de
sa prp-mucê. (Jlfte Ja iç^ajbr^té de ççtte.^aàmbre;me
-—>^tte de^uî q^cir les pwc^a q^é T^îi^^^

^jBe jp^oxionçait en ;1S64 ef 4?^s léW^W.^^
>^lMçiait iiajfttçjneft/. ]ft,gfe^iÇfi^e ^||^^té,^u
-'«Canada.

%
I

^.*'

f
et

re

S

fia le ,;^ap-Oanada po^r privei là r^ùior;te de ses

iiess 4rôits à l'égard de l'edi^cation de la jei^^^se.

it ce n'est pas seulement mon opinion pèrjBpî^nelle

et le résultat des observations que j'ai pu faire J'ai

reçu des lettres de personnes bien au courant, dé-

nis pluaieura années, du système d'éducation du
ias-Canada, et qui viennent crrroborer cette opi-

nion. Une obaervation à ce sujet est consignée

dans le rapport des trois commissaires du gouver-

nement anglais qui yinreni Ici en 1837, et ils

avaient aurtout été frappés de voir deux popula-

tiona parlant dea languea différentea et vivant pai-

siblement enaemble aana se quereller au aujet de
l'instruction de leura enfants. Nous, Anglais pro-

testanta, noua ne aaurions oublier aue, même avant

l'nnion dea provincea, alora que la majorité fran-
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çaiae avait toat le pouvoir, on noua a accordé sans

reatriotion tooa noa droita à réducation séparée.

Kona ne aanriona oublier que jamaia on n'a essayé

de noua empêcher d'élever et d'instruire nos en-

fanta à notre guiae, et que noua avons tonjonrs ea

notre juate part des sobventiona sous le contrôle

de la majonté française et toute facilité d'établir

dea écoiea séparées là où noua l'avons jngé conve-

nable. Un simple particulier peut établir une école

séparée et obtenir une i>art raisonnable des sub-

ventions, s'il peut prouver qu'il peut réunir quinze

élèves. Nous ne saurions donc oublier la libéralité

que nous a témoignée de bonne ffràce la majorité

nançaise à l'éffard de l'éducation.
'

£n bier ! Monsieur l'Orateur, la population ca-

tholique vient demander ce soir à la majorité pro-

testante de cette Chambre de tenir la promesse de

M. Kose et de se souvenir de ce que nous, habi-

tants catholiques de Québec, avons fait pour la

minorité protestante. Les députés protestants de

Québec qui m'entendent devront ne pas oublier,

lors du vote, que nous avons toujours rendu justice

à ceux qu'ils représentent ici ; et la majorité d'On-

tario qui a cru devoir accorder à la minorité catho-

lique les écoles séparées en 1868, ne sera pas moins

libérale en 1873, et ne repoussera pas la prière que

lui adressent leurs alliés ef&mia de la Province de

Québec pour leurs co-religionnaires du Nouveau-

Brunswick.
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